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PREAMBULE  
 

développement de la ressource utilisable, dans le respect des équilibres naturels, sont 
 

 
Les dispositions légales et réglementaires ont pour objet une gestion équilibrée de la 
ressource en eau et visent à assurer : 

- la préservation des écosystèmes aquatiques, 
- la protection contre toute pollution, 
- la préservation et la restauration de la qualité des eaux superficielles et souterraines, 
- le développement et la protection de la ressource en eau, 
- l , 
- la répartition équitable des ressources entre les usages domestiques, industriels et 

agricoles. 
 

iter le risque de contamination ou de 
pollution des eaux superficielles et souterraines dans une volonté de préservation du cadre 
de vie, de la santé publique et des eaux destinées à la consommation humaine. 
 

ion réglementaire, le SIARP a mis en place, fin 

usagers. 
 

on désigne toute installation assurant la collecte, le traitement et 

 
 

lectif (consultable sur le site Internet www.siarp.fr) 
précise les droits et obligations des usagers des immeubles raccordés à un réseau public de 
collecte des eaux usées. Les dispositions relatives aux eaux pluviales y sont également 
traitées. 
 
Le présent 

 
 

es principaux termes employés sont définis dans un 
glossaire en annexe 4. Le SIARP 
des informations complémentaires. 
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Chapitre 1 : Dispositions générales 
 
Le présent règlement de service concerne la compétence Assainissement Non Collectif 
(ANC). 

ANC (SPANC) est un service public à caractère industriel et commercial 
qui a pour mission les contrôles L2224-8 du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT) et précisés dans le présent règlement. Il est assuré par le 

de la Région de Pontoise (SIARP).  
 
Article 1 : Objet du règlement 
 

-12 du CGCT, le présent règlement de service précise : 
 les prestations assurées par le SPANC,  
 les droits et obligations respectives du SPANC et de ses usagers,   
 les relations entre les usagers du SPANC et le SIARP assurant ce service public. 

 
Les usagers ANC, 
notamment les textes législatifs et réglementaires adoptés au niveau national ainsi que le 
règlement sanitaire départemental.  

mais il en précise les modalités de mise en   
 
 
 
 
 
Article 2 : Champ  
 

2-1 : Territoire 
 

transféré la compétence ANC au SIARP. 
 

2-2 : Immeubles 
 
Le présent règlement  public de collecte 
des eaux usées du fait que cet immeuble : 

 définie au zonage , 
 est ent collectif définie au 

zonage  mais : 
o ne dispose pas un accès direct au réseau au droit de la parcelle ou par 

l'intermédiaire de voies ou réseaux privées ou de servitudes de passage, 
o dispose nt 

prolongation de délai, délivrée par  en matière 
selon les dispositions du règlement 

, 

Toute modification de la règlementation nationale intervenue après 
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raccorder 
raccordement effectif,   

 . 
 

assainissement. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 aux immeubles : 
 raccordés au réseau de collecte des eaux usées du SIARP ; ceux-ci  dépendent du 

collectif (consultable sur le site Internet www.siarp.fr), 
 raccordés à une installation d'épuration industrielle ou agricole, sous réserve de 

modalités spécifiques fixées par le SIARP et du respect de  3-2 (obligation de 
traitement des eaux usées non domestiques). 

 abandonnés ou qui doivent, en application de la réglementation, cesser d'être 
utilisés, 

 
 
 
 
 
 

2-3 : Usagers  
 

 

, soit celui qui occupe cet immeuble, à quelque titre que ce soit.  
 

ées dans une rue, les propriétaires des immeubles existant 
disposent cependant de 2 ans pour s  raccorder. 
 
Une dérogation peut être accordée si : 

- 
 soit conforme 

du délai de raccordement, 
- immeuble est 

 
ion de raccordement. 

 
La demande de dérogation est à formuler auprès du SIARP. Elle sera traitée selon 

(raccordement des eaux usées domestiques) du 
 

péril ou voués à être démolis. 
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Article 3  
 

3-1 : Obligation de traitement des eaux usées domestiques ou assimilées 
 

article L1331-1-1 du code de la santé publique, les immeubles non 
raccordés au réseau public de collecte des eaux usées sont équipés  
dont  assure l'entretien régulier et qu'il fait périodiquement vidanger par une 
personne agréée par le représentant de l'État dans le département, afin d'en garantir le bon 
fonctionnement. 
 

3-2 : Obligation de traitement des eaux usées non domestiques 
 

non raccordés à un réseau public de collecte 
des eaux usées et produisant des eaux usées non assimilées à des eaux usées domestiques 
sont tenus de dépolluer ces eaux usées, selon la réglementation en vigueur, sous contrôle du 
SIARP et éventuellement des services de Police de Eau ou du service chargé des 
installations cl  
 
Article 4 : Interdictions 
 

4-1  
 

ANC tout fluide ou solide 
entraîner des détériorations ou des dysfonctionnements de cette installation, 

de présenter des risques pour la sécurité ou la santé des personnes ou de polluer le milieu 
naturel.  
 
Les fluides et solides interdits à ce titre sont notamment :  

 les eaux pluviales, 
 l

nettoyage des filtres, 
 les ordures ménagères même après broyage,  
  
 ANC ou d

étanche,  
 les huiles usagées même alimentaires,  
 les hydrocarbures,  
 les liquides corrosifs, des acides, des produits radioactifs,  
 les peintures ou solvants,  
 les matières inflammables ou susceptibles de provoquer des explosions.  
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4-2 Insuffisance de traitement 

 
Le rejet direct des eaux usées dans le milieu naturel, ou leur rejet en sortie de fosse toutes 
eaux ou de fosse septique, est interdit. L'utilisation d'un dispositif de traitement primaire 
(fosse toutes eaux ou fosse septique) n'est pas suffisante pour épurer les eaux usées.  
 

désaffecté, cavité naturelle ou artificielle profonde.  
 
Article 5 la visite 
 
Outre les obligations définies lors des contrôles, les usagers doivent respecter le libre accès 

. A défaut, la 
sanction prévue à 25 (montant des sanctions) pourra être mise en application. 
 

-11 du code de la santé publique, les agents du SPANC ont 
accès aux propriétés privées :  

 pour procéder au contrôle des installations d'ANC dans les conditions prévues par le 
présent règlement ;  

 pou
le cas où une convention relative à de tels travaux a été conclue entre le propriétaire 
et le SPANC ;  

 331-6 du code de la 
santé publique.  

 
5-1  

 
avis préalable de visite transmis au propriétaire des 

un déla
pour une visite à la demande du propriétaire, ou son mandataire, dont 

le rendez-vous est fixé dans un délai moindre. 
 
Dans le cas où la date de visite proposée par le SPANC ne convient pas au propriétaire ou à 

sa demande, sans pouvoir être reportée de plus 
de soixante jours.  

placer le 
rendez-vous dans la convocation adressée par le SPANC.  

usées est vivement déconseillé. Il peut impliquer une détérioration importante 

dysfonctionnement.  

illé. Il peut impliquer une dégradation des 
bactéries présentes dans votre fosse septique, fosse toutes eaux, micro 
station  
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Le propriétaire devra informer le SPANC en temps utile, au moins un jour entier (hors 
samedis, dimanches et jours fériés) avant le rendez-vous pour que le SPANC puisse en 
prendre connaissanc  
 

5-2 Présence du propriétaire 
 
Le propriétaire doit être présent ou dûment représenté lors de toute intervention du SPANC.  

-  

SPANC.  
 

5-3 Accessibilité des ouvrages 
 

ANC, en particulier, en dégageant tous les regards de visite de ces 
ouvrages. 

SIARP ne pourra pas être 
tenu pour responsable des éventuelles détériorations ou conséquences en résultant. 
 

5-4 Refus  
 

-
visite adressé par le SPANC, lorsque celui-ci intervient dans les conditions fixées par les 

-vous 
fixés, constitue un obstacle issement de la mission du SPANC. Dans ce cas, les 

les empêchant 
transmis au propriétaire.  

En cas de danger avéré pour la santé publique ou de risque avéré de pollution de 
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Chapitre 2 : Missions et obligations du SPANC 
 
Article 6 es usagers 
 

ANC. 
 
Le SPANC peut donc : 

 

 
 

projet. 
 
Article 7 : Mission de contrôle du SPANC 
 
La mission du SPANC comprend : 

 pour les installations à créer ou à réhabiliter :  
o le  , 
o le  des travaux, 

 pour les installations existantes : 
o le contrôle de installation . 

 
Les points à contrôler lors des contrôles sont 3.  
 
Article 8 : Contrôle de la conception  
 

8-1 : Objet du contrôle de la conception 
 
Le contrôle de la conception consiste en une étude du dossier fourni par le propriétaire de 

de vérifier : 
 

et environnementales, aux exigences et à la sensibilité du milieu, aux caractéristiques 
 

 en vigueur et 
 

 
8-2 : Dossier remis au propriétaire 

  
Pour permettre la présentation des projets  et faciliter leur examen, le SPANC fournit 
un dossier «Projet » destiné au propriétaire demandeur, constitué des documents suivants : 

 un formulaire et destinées à 
préciser notamment : 

o  et ses coordonnées,  
o les caractéristiques d  (nombre de pièces principales, nombre de 

,  
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o les caractéristiques du terrain (surface du terrain, surface disponible pour 
), 

o le lieu de son implantation (photographies, 
), 

o les études déjà réalisées, 
 une note 

le choix de la filière, de la liste des pièces à fournir au dossier « Projet » et une 
information sur les coûts des différents contrôles, 

 ANC.  
 
Le dossier « Projet » est tenu à disposition des personnes qui en font la demande. Il peut 
être retiré dans les bureaux du SIARP, adressé par courrier ou téléchargé sur le site Internet 
du SIARP (www.siapr.fr). 
 

8-3 : Examen du dossier « Projet » 
 
Le SPANC examine le dossier complet remis par le demandeur.  
En cas de dossier incomplet, le SPANC transmet au demandeur la liste des pièces ou 

SPANC. 
 

8-3-1  
 
En cas de contrainte particulière pour la réalisation du projet (nature de sol défavorable, 
contrainte de terrain
à proximité), le SPANC peut demander au propriétaire une étude de sol et/ou des 

on du descriptif de 
. 

 
8-3-2 : Etude de filière 

 
Le SPANC peut exiger une étude de filière dans les cas suivants : 

 projet concernant un immeuble comportant plusieurs logements ou locaux 
commerciaux, 

 projet concernant une installation commune à plusieurs immeubles, 
 cas définis par la réglementation (notamment projet prévoyant un rejet vers le milieu 

 par le sol est impossible). 
Les études de filières sont à la charge du propriétaire. 
 

8-3-3 : Autorisation de rejet en milieu hydraulique superficiel et étude de sol 
 

peut prévoir un rejet de ces eaux : 
 directement dans le milieu hydraulique superficiel ; ce rejet ne pourra être possible 

naire de ce milieu, 
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 indirectement dans le milieu hydraulique superficiel via un ouvrage public ou privé 
de collecte  ; ce rejet ne pourra être possible 
propriétaire ou gestionnaire de cet ouvrage. 

 
Au stade de la conception, le SPANC exigera une étude 
des eaux par le sol est impossible autorisation de rejet 
transmise au propriétaire ou gestionnaire concerné.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

8-3-4 : tude hydrogéologique 
 

tration des eaux usées traitées et où le 
milieu hy situé à proximité, le projet peut prévoir un rejet de 
ces eaux  
 

impossible r une étude hydrogéologique démontrant 
notamment : 

 -sol, 
 

humaine. 
 
 
 
 
 
 
 

 
des gestionnaires suivants : 

-  : au Service Navigation de la Seine, 
- pour un rejet dans la Viosne ou ses affluents : au Service de la Police de 

 
- pour un rejet dans le Sausseron ou ses affluents : au Service de la Police 

 
-  : au SIARP, 
- pour un rejet dans le ru de Liesse : à la mairie de Saint-Ouen-  
- 

ation -Pontoise, 
- pour le rejet dans un réseau public sur les autres communes : à la mairie 

concernée. 
 
Le SPANC est à votre disposition pour vous aider à trouver le propriétaire ou 
gestionnaire concerné.  

 
trer au SPANC que toute autre solution est impossible. 
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8-4 : Visite sur site - Examen de la conception 
 

nécessaire. Cette visite a pour but de constater le contexte environnemental et déterminer 
la nécessité de réaliser une étude de filière. 

a visite s nt dans les conditions prévues à 
5 

délai inférieur à 30 jours à compter de la remise au SPANC du dossier complet. 
 

8-5 : E   Rappo  
 

 
comportant : 

 la liste des points contrôlés, 
 la liste des éventuels manques et anomalies du projet engendrant une non-

conformité au regard des prescriptions règlementaires, 
 la liste des éléments conformes à la réglementation. 

 
30 

jours ière ou de sol 
ou hydrogéologique (si elle a été exigée).  
La transmission 20 
(type et montant des redevances - Redevables). 
 
En cas avis : 

 conforme : le propriétaire peut réaliser les travaux, 
 conforme avec réserve(s) : le propriétaire doit prendre en compte ces réserves au 

 
 non-conforme : le propriétaire doit proposer un projet modifié 

 uveau dossier « Projet » implique un 
nouveau contrôle de la conception, à la charge du propriétaire. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cas des  
 
Il est rappelé que toute autorisation de construire est délivrée qu

stallation prévue soit conforme à la réglementation en vigueur. 
 

Un nouveau contrôle de la conception peut être mis à la charge du propriétaire 
pour tout projet notablement différent du projet initial et notamment lorsque : 

- le dimensionnement des dispositifs est modifié, 
- le nouveau projet nécessite une étude de filière ou de sol, 
- secondaire est modifiée. 
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En cas de conformité du projet, le de la conception sera accompagné 
 attestation de conformité. Le propriétaire intègre cette attestation au dossier de 

demande de permis de  
concerné.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 9 : Contrôle de l  
 

9-1 :  
 

l , notamment à : 
  et repérer 

leur accessibilité, 
 vérifier le respect des prescriptions techniques et règlementaires en vigueur. 

 
bjet de vérifier la conformité des travaux réalisés par 

ANC préalablement validé par le SPANC, ainsi que la prise en compte des 
éventuelles réserves formulées dans l remis au propriétaire.  
 

9-2 : Visite sur site - Vér  
 

 avant remblayage. 
 

Le SPANC et le propri nt pour fixer un rendez-vous 
dans le respect des dispositions de 5 . Sans accord, un rendez-vous est 
imposé par le SPANC. 
 
Tous les dispositifs doivent être visibles et accessibles. ion 
ne peut pas être réalisé, le SPANC pourra appliquer la sanction prévue à 25 (montant 
des sanctions). Le SPANC pourra exiger que les dispositifs soient rendus visibles et 
accessibles. Si le propriétaire ne peut pas faire le nécessaire immédiatement, une nouvelle 
visite de contrôle sera organisée. 
 

 
 
Les modifications apportées par le propriétaire  devront être conformes 
aux prescriptions réglementaires.  

Les articles R. 431-16 et 441-
production, avec le dossier de demande de permis de construire, du « document 

 » dans le cas où le 

installation. 
A défaut de production de ce document, le dossier de demande de permis de 
construire sera déclaré incomplet. 
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Si la visite sur place ne p  ces modifications, le 
SPANC peut prescrire une ou plusieurs des études 
conception), à la charge du propriétaire.  
 

9-3 :   Rapport de vérification de  
 

, le SPANC formule un avis dans un rapport de vérification 
comportant : 

 la date de réalisation du contrôle, 
 la liste des points contrôlés, 
 la liste des éventuels manques et anomalies par rapport au projet et engendrant une 

non-conformité au regard des prescriptions réglementaires, 
 

vigueur, 
 la nécessité de réaliser étude(s) nécessaire(s) 

 et les motifs justifiant cette étude, 
 les délais imposés au propriétaire gements, travaux ou études 

obligatoires, 
 la fréquence 

article 12 (périodicité des contrôles). 
 
Le rapport de vérification est adressé au propriétaire dans un délai qui ne peut pas excéder 
20 jours à compter de la visite du SPANC.  
La transmission du rapport de vérification rend exigible la redevance mentionnée à 
20 (type et montant des redevances - Redevables). 
 

avis : 
 conforme : le propriétaire peut ANC, 
 non-conforme : le propriétaire 

réalisé les aménagements, travaux ou études nécessaires. 
 
 
 
 
 
 

9-4 : Délais de mise en conformité  Propositions de travaux 
 
L s aménagements ou travaux exigés 
par le SPANC. Le délai court à compter de la date de transmission du rapport de vérification 

. 
Le délai de mise en conformité est déterminé par le SPANC en fonction de  des 
aménagements ou travaux exigés. Il sera compris entre un et quatre mois. 
 

hydraulique superficiel, le propriétaire devra fournir au SPANC une autorisation 
de rejet. -conforme. 
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Le propriétaire soumet au SPANC ses propositions d s ou travaux. Leur 
9-5 (contre-visite sur 

site). 
 

9-5 : Contre-visite sur site 
 
Le SPANC réalise une contre-visite sur site avant remblayage pour vérifier la bonne 
exécution des aménagements ou travaux exigés.  
 
Le SPANC est informé par le propriétaire du démarrage des aménagements ou travaux puis 
de leur avancement. Le SPANC et le propriét nt pour fixer un rendez-vous dans 
le respect des dispositions de 5 . Sans nouvelles du propriétaire ou 
sans accord au terme du délai imparti, un rendez-vous est imposé par le SPANC. 
 

-visite, le SPANC formule un avis dans un rapport de contre-visite 
comportant : 

 la date de réalisation du contrôle, 
 la liste des points contrôlés, 
 la liste des éventuels manques et anomalies par rapport aux aménagements ou 

travaux exigés,  
 un rappel des aménagements ou travaux obligatoires, 
 les délais imposés au propriétaire  ou travaux. 

Le rapport de contre-visite est adressé au propriétaire dans un délai qui ne peut pas excéder 
20 jours à compter de la visite du SPANC.  
La transmission du rapport de contre-visite rend exigible la redevance mentionnée 
20 (type et montant des redevances - Redevables). 
 

avis : 
 conforme : ANC, 
 non-conforme : le propriétaire ne pourra 

réalisé les aménagements ou travaux nécessaires ; la vérification de ces 
aménagements ou travaux fera nouvelle contre-visite. 

 
Article 10 : Contrôle d  
 

10-1 : Objet du  
 
Le contrôle  consiste notamment à : 

 , 
 , 
 évaluer les dangers pour la santé des personnes ou les risques avérés de pollution de 

 
 évaluer une éventuelle non- , 
 

notamment grâce aux documents tels que les bordereaux de suivi des matières de 
vidange. 
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Dans le cas des installations  qui ne fonctionnent pas de manière entièrement 

le contrôle du fonctionnement  

apparent.  
Le contrôle ne comprend pas le diagnostic des organes mécaniques, électriques, 
électroniques et pneumatiques ; ce diagnostic doit être réalisé par une entreprise 

réquence est prescrite par 
 Le contrôle consiste dans ce cas à vérifier que le diagnostic 

est réalisé à  
ANC 

SPANC procède à un examen visuel et olfactif de ce rejet. Si le résultat de cet examen paraît 
anorma

à enjeu sanitaire ou environnemental, le SPANC peut 
exiger une analyse de la qualité du rejet selon les méthodes normalisées, et en fonction du 
contexte local ( ,  

SPANC. 
 

 
a pas été antérieurement soumise au contrôle du SPANC, 

celui- 9 tion). 
Cette disposition est applicable à toute installation : 

 dont la conception a été vérifiée par le SIARP avant le 1er janvier 2006, 
 réalisée après le 1er janvier 2006. 

 
, dans ce cas particulier, dans le rapport du contrôle 

.  
 

10-2 :  
 
Le SPANC demande, , 

 doit communiquer avant ou lors de la visite et 
notamment : 

 les documents permettant 
, , 

 bons 
 

 
10-3 : Visite sur site - V  

 
site sur site. 

 
 visite  selon les modalités prévues à 

5  
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Tous les dispositifs doivent être visibles et accessibles. 
ne peut pas être réalisé, le SPANC pourra appliquer la sanction prévue à 25 (montant 
des sanctions). 
Le SPANC pourra exiger que les dispositifs soient rendus visibles et accessibles. Si le 
propriétaire ne peut pas faire le nécessaire immédiatement, une nouvelle visite de contrôle 
sera organisée. 
 

10-4 : Motifs de non-  
 

-conforme dans les cas suivants : 
 installation absente (dispositifs de traitement primaire et de traitement secondaire 

manquant), 
 installation incomplète notamment dans le cas de : 

o dispositifs de traitement primaire ou de traitement secondaire manquant, 
o ayant subi un traitement primaire partiel ou non dans le 

 
, 

o -plein, 
o 

 ouvrage public ou privé de 
, 

o fecté, 
cavité naturelle ou artificielle profonde, 

o pour les installations agréées par les ministères en charge de l'environnement 
et de la santé, pour l'ensemble des eaux rejetées par l'immeuble, une 
installation qui ne répond pas aux modalités prévues par l'agrément délivré, 

o pour les toilettes sèches, une installation pour laquelle il manque soit une 
cuve étanche pour recevoir les fèces et les urines, soit une installation 
dimensionnée pour le traitement des eaux ménagères, 

 installation significativement sous-dimensionnée notamment dans le cas de : 
o flux de pollution à traiter au moins deux fois supérieure à la capacité de 

, 
o ique, 
o fosse septique utilisée comme fosse toutes eaux,  
o fosse débordant systématiquement, 
o partie significative des eaux ménagères non traitée, 

 installation présentant un dysfonctionnement majeur (éléments ne remplissant pas 
sa mission) notamment dans le cas de : 

o traitement primaire fortement dégradé et ayant perdu son étanchéité, 
o réseau de drains d'épandage totalement engorgés conduisant à la remontée 

en surface d'eaux usées, 
o micro-station avec un moteur hors service, 
o micro-station sur laquelle des départs de boues sont constatés, 

 installation présentant un danger pour la santé des personnes -à-dire une 
installation : 

o présentant un défaut de sécurité sanitaire tel que : 
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 une possibilité de contact direct avec des eaux usées ayant subi un 
traitement primaire  

 un risque de transmission de maladies par vecteurs (moustiques) : 
installation dans une zone de lutte contre les moustiques et 

, 
 des nuisances olfactives constatées le jour du contrôle ou faisant 

s de tiers, 
o présentant un défaut de structure ou de fermeture tel que : 

 une absence de dispositif de sécurisation ou de fermeture, 
 une résistance structurelle du dispositif de fermeture non adaptée à 

piétons), 
 un dispositif électrique défectueux, 

o située à moins de 35 mètres en amont hydraulique d'un puits privé déclaré et 
utilisé pour l'alimentation en eau potable d'un bâtiment ne pouvant pas être 
raccordé au réseau public de distribution, 

 située dans une zone à enjeu sanitaire et incomplète ou significativement sous-
dimensionnée ou présentant des dysfonctionnements majeurs,  

 installation présentant un risque avéré de pollution  -à-dire 
située dans une zone à enjeu environnemental et incomplète ou significativement 
sous-dimensionnée ou présentant des dysfonctionnements majeurs. 

 
10-5  Rapport de vérification du fonctionnement et 

 
 

, le SPANC formule un avis dans un 
rapport de vérification comportant : 

 la date de réalisation du contrôle, 
 la liste des points contrôlés, 
 s dangers pour la santé des personnes et des risques avérés de 

, 
 - -4 

(motifs de non-conformité), 
 

de faire des modifications, 
 en cas de recommandations, si celles- -

 
 obligatoires, classés par ordre de priorité, à réaliser 

par le propriétaire, 
 en cas de travaux obligatoires, les délais imposés au propriétaire pour leur réalisation 

ainsi que la nécessité de les vérifier au travers du contrôle défini article 8 (contrôle 
de la conception) -5 (contre-visite sur site), 

 
dispositions de l  12 (périodicité des contrôles). 

 
Le rapport de vérification est adressé au propriétaire dans un délai qui ne peut pas excéder 
20 jours à compter de la visite du SPANC.  
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La transmission du rapport de vérification rend exigible la redevance mentionnée à 
20 (type et montant des redevances - Redevables). 
En cas avis : 

 conforme : ANC, 
 conforme avec recommandations : le propriétaire peut utiliser son installation mais 

suit les recommandations du SPANC , au prochain contrôle, une non-
conformité, 

 non-conforme : le propriétaire 
réalisé les travaux nécessaires ; du contrôle 

-5 
(contre-visite sur site). 

 
10-6 : Délais de mise en conformité 

 
L s travaux exigés par le SPANC. Le 
délai court à compter de la date de transmission du rapport de vérification du 
fonctionnement et de l . 
La mise en conformité doit être réalisée : 

 dans les meilleurs délais, au maximum dans les quatre mois, 
 

 dans un délai de quatre ans maximum en cas -conforme et de 
danger pour la santé des personnes ou de risque environnemental avéré, 

 dans un délai de un an maximum en cas 
-

vente). 
 

tance du risque. 
 
Article 11 : Autres contrôles 
 

11-1 : Contrôle dans le cadre des ventes 
 

le vendeur ou son représentant contacte le SPANC 
afin qu un contrôle d installation existante soit effectué. La demande est réalisée au 

comportant : 
 les nom et prénom du vendeur, 
 , 
 les références cadastrales de la parcelle, 
 la date prévisionnelle de la vente, 
 le nom et les coordonnées de la personne qui sera présente lors du contrôle, 
 le nom ant à payer la redevance mentionnée à 

20 (type et montant des redevances - Redevables), 
 le nom  de la personne à qui le SPANC doit transmettre le rapport de 

vérification. 
 
Suite à la demande, dans un délai de trois jours ouvrés à compter de sa réception, le SPANC 
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réalisé -à-dire datant de moins de trois ans à compter de la date de réalisation du 
dernier contrôle). 

afin de fixer une date de visite selon leurs disponibilités et dans un délai inférieur à trente 
jours.  

5 (droit 
 

 
ne copie de ce rapport est transmise au 

demandeur dans un délai de dix jours à compter de la réception de la demande. 
 
Il est rappelé que ces contrôles ne peuvent en aucun cas être réalisés par d
que le SIARP (entreprises de diagnostics immobiliers . 
 

11-2 : Contrôle exceptionnel 
 
Un contrôle exceptionnel peut être réalisé par le SPANC, avant la date normale du prochain 

 : 
 lorsque le SPANC, sans avoir eu accès à la propriété privée 

suspecte une des non-conformités ment 0-4 (motifs de non-
 ; les suspicions permettant au SPANC de déclencher un 

contrôle sont, notamment, des plaintes écrites pour nuisances causées par 
naturel ou depuis le domaine 

public,  
 sur demande du maire au titre de son pouvoir de police, 
 . 

 

 Les contrôles exceptionnels rendent exigibles la redevance mentionnée à 
20 (type et montant des redevances - Redevables -

conformité, nouvelle par rapport au précédent contrôle, est constatée. 
contrôle exceptionnel sur demande de  cette redevance est exigible quel que soit le 
résultat du contrôle. 
 
Article 12 : Périodicité des contrôles 
 

 déterminée dans le tableau suivant. 
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-

partir de la date du dernier contrôle effectué par le SPANC, 
-

. 
Dans le cas où un organe électrique, mécanique, électronique ou pneumatique est présent, 
la périodicité est réduite de deux ans. 
 

-conforme, le propriétaire doit réaliser les travaux dans le délai 
imposé et mentionné dans le rapport de vérification. Le prochain contrôle du 

tien est prévu au terme de ce délai et au maximum dans un 
délai de deux ans pour les filières soumises à agrément ministériel et quatre ans pour les 
autres filières. 
 
Article 13 : Entretien des installations par le SPANC 
 
Le SPANC peut assurer l'entretien  . 

La prestation proposée est le pompage et nettoyage des dispositifs 
de traitement primaire .  
 

 : 
  
  
 les références cadastrales de la parcelle, 
 l , 
 le nom et les coordonnées de la personne qui sera présente lors . 

 
Une convention préalable signée entre le SPANC et le propriétaire fixe les modalités 
techniques et financières de la prestation. Elle prévoit notamme
déterminée en fonction de la capacité des dispositifs et le flux de pollution à traiter. Cette 
fréquence peut être revue si nécessaire. 
 

nt pour fixer un rendez-vous 
 5  

est transmis à 
. Cette transmission du coût de la 

prestation. 
 

  Type de filière de traitement 
  Filière avec 

évacuation par le 
sol ou puits 

 

Filière avec rejet 
vers le milieu 
hydraulique 
superficiel 

Filière soumise à 
agrément 
ministériel 

Conclusion 
du rapport 
du précédent 
contrôle 

Conforme 
 

10 ans 8 ans 6 ans 

Conforme avec 
recommandations 

8 ans 6 ans 4 ans 
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Article 14 : Etudes et travaux sur les installations par le SPANC 
groupées 
 
Le SPANC peut assurer  au choix : 

 les études et  
 les études et travaux de mise aux norme

0-5 (rapport de vérification du fonctionnement et de 
 

 
, mise en place 

en collaboration avec la commune sélectionnées. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dans le cadre de ces opérations, le SIARP pourra solliciter des aides financières auprès des 
organismes publics pour le compte du propriétaire et avec son accord.  
 
Les travaux pourront 

des travaux, le suivi et contrôle des travaux, les plans de récolement et la réception des 
travaux.  
 

 : 
 les nom et prénom du propriétaire, 
  
 les références cadastrales de la parcelle, 
 et 

travaux, 
 le nom et les coordonnées de la personne qui sera présente lors des travaux. 

 
Une convention préalable signée entre le SPANC et le propriétaire fixe les modalités 
techniques et financières de la prestation. 
 

et travaux, un procès-verbal de fin de travaux sera rédigé 
. du coût 

de la prestation. 
 
 
 

Les opérations groupées sont montées uniquement pour un nombre pertinent 

 : 
- soit situées dans une zone à enjeux sanitaires ou environnementaux, 
- soit présentant des contraintes importantes de sol, de surface ou 
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Chapitre 3 : Responsabilités et obligations des usagers 
 
Article 15 : Responsabilités et obligations du propriétaire ayant un projet de construction, 

 
 
Tout propriétaire qui équipe ANC ou qui la réhabilite est 
responsable de sa conception et de son implantation 
opération groupée.  
 
Il en est de même en cas de modification de son installation notamment pour : 

 un changement durable et significatif d
traitées par une installat ANC existante

, 
 un aménagement réalisé de 

fait l  
 

doivent être adaptées aux contraintes sanitaires et 

lieu où elles sont implantées, et aux exigences et à la sensibilité du milieu récepteur. 
ANC règlementaires qui ne sont pas soumises à agrément ministériel 

DTU 64.1 de mars 2007  
 
Le propriétaire doit soumettre  
(contrôle de la conception). Ce projet doit être en cohérence avec les prescriptions 
techniques réglementaires en vigueur  
 

le propriétaire doit retirer le dossier mentionné à 
8-2 (dossier remis au propriétaire) puis le transmettre au SPANC accompagné des 

pièces justificatives demandées. 
 

mandés 
8-3 (examen du projet).  

 

 
 
Article 16 : Responsabilités et obligations du propriétaire qui  
 

ANC reste 
responsable de la réalisation des travaux correspondants.  
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-
charge de les exécuter. Le propriétaire doit fournir au SPANC, au plus tard quinze jours avant 
la date prévisionnelle de démarrage des travaux : 

  
 un engagement écrit de cette entreprise à se conformer à la réglementation en 

ANC et aux prescriptions techniques 
formulées par le SPANC, 

 
possède les 

capacités techniques et références dans le domaine des tra ANC. 
 

-ci puisse contrôler leur 
bonne exécution avant remblayage dans les conditions prévues 9 (contrôle de 

.  
 
Si les travaux ne sont pas achevés à la date de la visite du SPANC, le propriétaire doit en 
informer le SPANC - éviter 
tout déplacement inutile.  
 
Le propriétaire ne peut pas faire remblayer les dispositifs tant que le contrôle de bonne 

ne sont pas visibles au moment de la visite du SPANC, le contrôle de 
être réalisé, le SPANC pourra appliquer la sanction prévue à 25 (montant des 
sanctions). Le SPANC pourra exiger que les dispositifs soient rendus visibles et accessibles 
aux frais du propriétaire.  
 
Le propriétaire doit tenir à la disposition du SPANC, tout document nécessaire ou utile à 

). 
 
Il est vivement recommandé au propriétaire : 

 de conformité du SPANC avant d ccepter sans réserve les travaux 
ANC réalisés par une entreprise , 

 de de 
garanties dont bénéficient ou peuvent bénéficier ceux-ci, 

 eprise ayant réalisé 
les travaux. 

 
Article 17 :  
 

déverser dans 
ANC de corps solides, liquides ou gazeux, pouvant entraîner des 

détériorations ou des dysfonctionnements de cette installation, de présenter des risques 
pour la sécurité ou la santé des personnes ou de polluer le milieu naturel. 
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ion, doivent, chacun en ce qui les concerne : 
 prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir le bon fonctionnement, 

ANC, 
 tenir à la disposition du SPANC tout document, concernant directement ou 

indirectement  ANC, (plan, 
factures, rapport de visite, matières de 
vidange,  

 
ositions du contrat de location, doit entretenir 

aussi souvent que nécessaire et notamment la faire vidanger 
régulièrement de manière à maintenir :  

 son bon fonctionnement et son bon état,  
 le bon écoulement et la bonne distribution des eaux, 
  ; la hauteur de boues ne doit pas dépasser 50 % 

du volume utile.  
 

convient de se référer aux notices des fabricants et a
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 assurant la vidange est agréée par le préfet. Après chaque intervention, il doit 

demander à cette entreprise le bordereau de suivi des matières de vidange comportant au 
 

 
Le bon fonctionnement des  

 de ne pas faire circuler ou stocker des charges lourdes sur , 
  

sauf autorisation particulière du SPANC, 
 de mainten

zone de traitement. 
 

notamment (liste non exhaustive) : 
- pomper et nettoyer les regards  
-  
- vidanger et nettoyer le bac à graisses, 
-  
- remplacer les matériaux des divers filtres. 

 
La périod  

Brochure SIARP-52 pages A5_Mise en page 1  10/10/14  11:55  Page27



 Règlement du SPANC 26/48 

Article 18 : Responsabilités et obligations du vendeur  dans le cadre de la 
 

 
ransmettre au moment de la vente tous les 

documents 
. 
ANC 

rapport de visite en cours de validité, le vendeur doit prendre contact avec le SPANC afin que 
celui-ci réalise un contrôle et lui transmette un rapport de visite. Le vendeur doit joindre ce 
rapport de visite au dossier de diagnostic technique rendu obligatoire par le code de la 

 
 
Lorsque le rapport de visite 
aux travaux dans les conditions qui y sont mentionnés . 
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Chapitre 4 : Obligations financières et redevances 
 
Article 19 : Objet des redevances 
 
Les redevances versées par ses usagers sont la contrepartie des prestations fournies. Elles 
sont exclusivement destinées à financer les charges du SPANC et d
budgétaire.  
 

ANC 

cette dérogation aux redevances du présent règlement. 
 
Article 20 : Type et montant des redevances - Redevables 
 
La rémunération des contrôles se fait par le biais de : 

 une redevance pour le contrôle de la conception, 
 une redevance pour le contrôle de l  
 une redevance pour le contrôle initial du fonctionnement et de l  
 une redevance pour le contrôle périodique du fonctionnement et de l  
 une redevance pour la contre-visite, 
 une redevance pour le déplacement sans intervention. 

 
 
 
 
 
 

 

vente, le redevable est le propriétaire vendeur ou son mandataire. 
 

-droit lui sont substitués pour le 
paiement des redevances. 
 
Les tarifs, présentés en annexe 5, sont fixés par délibération du Comité Syndical du SIARP. 
Les tarifs applicables sont ceux en vigueur à la date du service rendu (tarifs actualisés 
disponibles sur www.siarp.fr). 
 
Le recouvrement des redevances est assuré par la Trésorerie de Cergy-Pontoise. 
 
Article  
 

demandée ou réalisée par le SPANC, aux frais du propriétaire en cas de résultats confirmant 
une pollution. 
 

La redevance pour le déplacement sans intervention est perçue lorsque le 

-vous fixé du propriétair
ait prévenu le SPANC au préalable. 
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Article  
 
Les études et travaux nécessités par la mise en place, la réparation ou la réhabilitation 

ANC sont réalisés aux frais du propriétaire et sous sa responsabilité.  
Les travaux sont réalisés par une entreprise compétente au choix du propriétaire 
conformément au projet ayant reçu l'accord du SPANC, et vérifiés par celui-ci.  
Dans le cas où les études et travaux sont réalisés par le SPANC, une convention signée entre 
le SPANC et le propriétaire fixe les modalités techniques et financières de la prestation. 
 
Article 23 : Financement et mode de réalisation de  
 

ANC est réalisé aux f usager et sous sa responsabilité. 
compétente usager. 

ne convention signée entre le SPANC et 
le propriétaire fixe les modalités techniques et financières de la prestation. 
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Chapitre 5 : Sanctions et voies de recours 
 
Article 24 : Cas impliquant des sanctions  
 

24-1 : O  
 

ement des missions de 
contrôle du SPANC, à savoir toute action du propriétaire, ou de son locataire éventuel, ayant 
pour effet de rendre impossible la réalisation du contrôle du SPANC, en particulier : 

  soit le motif, 
 absences aux rendez-vous fixés par le SPANC à partir du 2ème rendez-vous sans 

justification, 
 report abusif des rendez-vous fixés par le SPANC à compter du 4ème report, ou du 

3ème report si une visite a donné lieu à une absence non justifiée, 
 ème 

rendez-vous sans accès. 
 

24-2 : Autres cas 
 
Le propriétaire est sanctionné en cas : 

  
 d in

 
 de non réalisation des travaux prescrits dans les délais impartis. 

 
Article 25 : Montant des sanctions 
 
En cas de sanction, le propriétaire est astreint au paiement de la somme définie par 
délibération du Comité Syndical. Cette somme résulte du doublement de la redevance due 
au titre du contrôle prévu. 
Le propriétaire est astreint au paiement de cette somme 

 
 
Article 26 
salubrité publique 
 
Pour prévenir ou faire cesser une pollution des eaux ou une atteinte à la salubrité publique 

ANC, le maire 
peut, en application de son pouvoir de police générale, prendre toute mesure réglementaire 
ou individuelle notamment en cas de danger grave ou imminent, sans préjudice des mesures 
pouvant être prises par le préfet. 
 

Brochure SIARP-52 pages A5_Mise en page 1  10/10/14  11:55  Page31



 Règlement du SPANC 30/48 

Article 27  
 

es infractions pénales au 
présent règlement sont constatées, notamment sur la base des rapports de contrôle du 
SPANC : 

 soit par les agents et officiers de police judiciaire, 
 soit par des agents assermentés. 

 
Elles peuvent donner lieu à une mise en demeure et éventuellement à des poursuites devant 
les tribunaux compétents.  

 
 
Article 28  
 
Le SPANC peut, après mise en demeure laissée sans réponse dans le délai fixé, faire procéder 

x indispensables pour faire cesser le désordre. 
 
Dans ce cas

entreprise par le propriétaire, le SIARP fait réaliser les travaux. 
 
Il demande alors le remboursement des travaux réellement exécutés y compris les frais 

 
du propriétaire. Le recouvrement de ce titre est assuré par la Trésorerie de Cergy-Pontoise. 
 

seront ordonnés notamment dans les cas suivants : 
 pour la santé publique (notamment, 

dans le milieu naturel 
n  traitement secondaire  

 risque pour la salubrité publique (notamment, suintement 
 traitement secondaire, débordement 

sur la parcelle ou sur celle voisine traitement 
secondaire  

 
Article 29 : Règlement amiable des litiges 
 

e décision du SPANC, peut effectuer un recours gracieux. Le SPANC 
utilisera tous les moyens pour trouver un accord avec le propriétaire. 
 
Le recours gracieux doit être adressé au Président du SIARP par courrier recommandé avec 
accusé de réception dans les deux mois suivant la transmission de la décision contestée. 
Cette demande doit être justifiée par des arguments factuels et juridiques, et accompagnée 
de la décision contestée. Le Président du SIARP transmet sa réponse dans un délai de 2 mois 
à compter de la réception de la demande. A défaut de réponse dans ce délai, le recours 
gracieux est réputé rejeté. 
 

Brochure SIARP-52 pages A5_Mise en page 1  10/10/14  11:55  Page32



 Règlement du SPANC 31/48 

Article 30 : Voies de recours externe 
 

29 (règlement amiable des litiges) est 
  

ANC et ce dernier relèvent de la 
compétence des tribunaux judiciaires. 

ou fixant ses tarifs, délibération approuvant le règlement du service, etc.) relève de la 
compétence exclusive du juge administratif. 
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Chapitre 6 :  
 
Article 31 : Modalités de communication du règlement 
 
Le présent règlement approuvé sera publié dans le respect de la réglementation en vigueur. 

usagers 
ANC. Il sera tenu en permanence à la disposition du public dans toutes 

les mairies des communes du SIARP, dans les locaux du SIARP et sur son site internet. 
 
Article 32 : Modification du règlement 
 
Les modifications au présent règlement seront effectuées selon les mêmes règles que son 
adoption. 

Comité Syndical. Les nouvelles annexes sont mises à jour sur le site Internet du SIARP et 
remises  contrôle. 
 
Article 33  
 
Le présent règlement sera exécutoire après accomplissement de toutes les formalités de 
transmission et de publicité, tout règlement antérieur étant abrogé de ce fait. 
 
Article 34 : Exécution du règlement 
 
Le président du SIARP, les maires des communes adhérentes au SIARP et leurs services, les 
agents du SPANC et le comptable public du SIARP sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de l  
 
 
Approuvé par délibération du Comité Syndical, le 12 juin 2013 
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Annexe 1  Textes applicables en matière de SPANC 
 
Réglementation locale  

consultables dans les locaux du SIARP et en mairie).  
 

 
Textes réglementaires applicables aux di  

 
Arrêtés interministériels du 7 septembre 2009 relatifs aux prescriptions techniques applicables aux installations 

personnes réalisant les vidanges.  

collectif recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2 kg/j de DBO5.  
 
Code de la Santé Publique  
Article L.1311-2 : fondement légal des arrêtés préfectoraux ou municipaux pouvant être pris en matière de 
protection de la santé publique,  
Article L.1312-1 : constatation des infractions pénales aux dispositions des arrêtés pris en application de 

-2,  
Article L.1312-
des collectivités territoriales,  
Article L1331- cordés à un réseau de 
collecte public des eaux usées  
Article L.1331-1-  
Article L1331-5 : mise hors services des fosses dès raccordement au réseau public de collecte.  
Article L.1331-

régulièrement entretenue ou en bon état de fon
SPANC aux propriétés privées,  
Article L.1331-11 : accès des agents du SPANC aux propriétés privées.  
Article L1331-11-  
 
Code Général des Collectivités Territoriales  
Article L.2224-  
Article L.2212-
une atteinte à la salubrité publique,  
Article L.2212-  
Article L.2215-1 : pouvoir de police générale du Préfet,  
Article L2224-12 : règlement de service  
Article R.2224-  
 

 
Article L.152-

 
Article L.152-2 à L.152-10 : sanctions pén

-
réseau public de collecte des eaux usées, ou de travaux concernant cette installation, réalisés en violation des 
prescriptions techniques prévues par la réglementation en vigueur.  
Article L271-  
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Articles L.160-4 et L.480- ale aux dispositions pris en application du Code de 

 
Articles L.160-1, L.480-1 à L.480-9 : sanctions pénales et mesures complémentaires applicables en cas 

réalisés en méconnaissance des règles de ce code.  
 

 
Article L.432-  faune piscicole,  
Article L.437- -2,  
Article L.216-
prévus par les deux articles précédents.  
 
Textes non codifiés  

des eaux usées.  
Arrêté du 19 juillet 1960 modifié le 14 mars 1986 relatif au raccordement des immeubles au réseau de collecte 
public des eaux usées 
 
Normes 
Norme XP DTU 64.1  Maisons 
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Annexe 2  ANC 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1. 

sont disposés à chaque jonction ou changement de direction. 
2. Les eaux usées sont traitées en une ou plusieurs étapes. Les installations classiques en 

deux étapes (voir schéma ci-dessus) permettent un traitement primaire dans une fosse 
toutes eaux puis un traitement secondaire par le sol en place.  

3. Les eaux usées traitées sont évacuées, par ordre de préférence, par infiltration dans le sol 
(voir schéma ci-dessus), par rejet dans le milieu hydraulique superficiel, par infiltration 
dans le sous-  

 
 
 

1 - Collecte 

2 - Traiteme

3 - Evacuatio

1 - Collecte

2 - Traitement

3 - Evacuation
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Annexe 4  Définitions 
 
Bordereau de suivi des matières de vidange 
Document visant à tracer la provenance et le devenir des matières de vidange prises en charge par une 
entreprise agréée ; 

entreprise agréée, 
. 

 
Eaux ménagères 
Eaux usées provenant des cuisines et  ou salles de bain.  
 
Eaux pluviales 
E  
 
Eaux usées domestiques ou assimilées 
Ensemble des eaux usées destinées exclusivement à la satisfaction des besoins des personnes (alimentation 
humaine, soins d'hygiène, lavage et productions végétales ou animales réservées à la consommation 
familiale) ; elles comprennent les eaux ménagères et les eaux vannes. 
 
Eaux vannes 
Eaux usées provenant des WC. 
 
Etude de filière 
Etude permettant de définir la mieux adaptée au contexte local ( immeuble 

contraintes 
sanitaires et environnementales, exigences et sensibilité du milieu). 
 
Etude de sol 
Etude permet secondaire des 
eaux usées ssai de type Porchet. 
 
Etude hydrogéologique 

humaine 
souterraines alimentant les captages. 
 
Immeuble 
Tout type de constructions produisant ou susceptibles de produire des eaux usées. 
 
Milieu hydraulique superficiel 
Dans le présent règlement, tout élément ouvert, naturel ou artificiel, contenant ou susceptible de contenir de 

c  
 
Pièces principales 
Pièces destinées au séjour ou au sommeil  
 
Plan de récolement 
Plan présentant la localisation réelle et les caractéristiques des ouvrages réalisés et constatés après travaux. 
 
Traitement primaire 
Première étape du traitement ; le dispositif de traitement primaire peut être une fosse septique, une fosse 
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aux usées traitées dans le sous-sol 

réalisé selon les dispositions 
applicables aux installations d'assainissement non collectif. 
 
Réserve 

. 
 
Servitude de passage 

e parcelle enclavée. 
 

 
Document consistant à définir pour l'ensemble des zones bâties ou à bâtir le mode d'assainissement que 
chacune a vocation à recevoir 
collectif. 
 
Zone à enjeu sanitaire 
Zone qui appartient à l'une des catégories suivantes : 
- périmètre de protection rapprochée ou éloignée d'un captage public utilisé pour la consommation humaine 
dont l'arrêté préfectoral de déclaration d'utilité publique prévoit des prescriptions spécifiques relatives à l'ANC, 
- zone à proximité d'une baignade dans le cas où le profil de baignade a identifié l'installation ou le groupe 
d'installations d'ANC parmi les sources de pollution de l'eau de baignade pouvant affecter la santé des 
baigneurs ou a indiqué que des rejets liés à l'ANC dans cette zone avaient un impact sur la qualité de l'eau de 
baignade et la santé des baigneurs, 
- zone définie par arrêté du maire ou du préfet, dans laquelle l'ANC a un impact sanitaire sur un usage sensible, 
tel qu'un captage public utilisé pour la consommation humaine, un site de conchyliculture, de pisciculture, de 
cressiculture, de pêche à pied, de baignade ou d'activités nautiques. 
 
Zone à enjeu environnemental 
Zone identifiée par un schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) ou un schéma 
d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) démontrant une contamination des masses d'eau par l'ANC sur 
les têtes de bassin et les masses d'eau. 
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Annexe 5  Tarifs 
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Annexe 6  Liens utiles 
 
www.siarp.fr 
www.legifrance.gouv.fr 
www.val-doise.pref.gouv.fr/Politiques-publiques/Alimentation-consommation-et-commerce/Securite-
sanitaire/Le-reglement-sanitaire-departemental-RSD 
www.assainissement-non-collectif.developpement-durable.gouv.fr 
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Annexe 7   du règlement 
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SYNDICAT INTERCOMMUNAUTAIRE POUR L’ASSAINISSEMENT 
DE LA REGION DE CERGY-PONTOISE ET DU VEXIN

9 rue Pierre Curie - 95300 PONTOISE

Courriel

contact@siarp.fr

Régie technique

01 30 32 74 28

Urgence 7j/7 - 24h/24

06 08 04 85 44

Pour connaître le réseau d’assainissement 

ou les travaux près de chez vous, 

réaliser vos branchements, consulter 

les règlements d’assainissement, 

télécharger les formulaires… 

Consultez le site :

www.siarp.fr

1.	 Communauté de communes 

	 Vexin Centre (CCVC)

2.	 Communauté d’agglomération 

	 de Cergy-Pontoise (CACP)

3.	 Communauté de communes  

	 Sausseron-Impressionnistes 

	 (CCSI)

INFOS PRATIQUES

1

2

3

SIARP

EPCI

LE VAL-D’OISE


